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Dans quelle mesure les évolutions politiques 
et économiques, notamment à l’échelle des territoires,

conduisent-elles à modifier les systèmes de formation ?  

On sait que le développement durable pose des problèmes d’une
assez grande complexité, dont le premier mérite est de décloi-
sonner les questions et de faire emprunter des trajets indus aux
réflexions causales. Selon Ulrich Beck, la société est désormais
aux prises avec les dégâts collatéraux de ses propres activités
(1). Un champ nouveau de responsabilités s’ouvre pour les
acteurs publics, privés ou le simple citoyen, mais reste lettre
morte sans l’organisation d’une transversalité dans la réflexion
et dans l’action. Comme le souligne Graham Haughton, en effet,
sectorisation et responsabilité ne marchent pas ensemble (2).
Or, le besoin de transversalité se heurte à des étanchéités dans
des domaines multiples, affectant à la fois les organisations, les
savoirs, les finances, les réglementations ou les instruments inci-
tatifs.

La situation paraîtrait sans issue si l’on n’assistait depuis
quelques années à une territorialisation du politique, et plus
timidement, de l‘économie et des savoirs (3), qui ouvre quelques
perspectives. La construction européenne, la compétitivité terri-
toriale, la crise écologique et les demandes de qualité de vie ont
donné (différemment) beaucoup d’épaisseur aux territoires. La
modernité avait porté un projet de neutralisation de l’espace, l’é-
poque présente tend à réinventer les lieux, en instaurant de nou-
veaux rapports d’échelle entre local et global. Les termes ne sont
plus antinomiques mais en recherche de complémentarité, bien
que les contradictions rencontrées en chemin ne soient pas
dénouées. Le développement durable participe de cette évolu-
tion et demande une capacité de se resituer dans l’espace et le
temps : il implique une recontextualisation aiguë des activités
humaines, de l’échelle du parcellaire jusqu’à celle de la Terre. 

C’est également grâce à des lois récentes, en France, que des
infléchissements se profilent. La loi sur les nouvelles régulations
économiques oblige ainsi certaines entreprises (4) à relater dans
leur rapport annuel leurs performances environnementales, les
impacts territoriaux de leurs activités et leurs relations avec les
populations riveraines et les associations. Pour le secteur public,
la loi sur l’aménagement et le développement durable du terri-
toire (loi Voynet) et la loi Solidarité et Renouvellement Urbain
ont clairement intégré les perspectives d’un développement
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durable. Les politiques des collectivités territoriales ne pourront
pas ignorer cette préoccupation, bien qu’elles puissent encore la
considérer d’une manière toute formelle. Les territoires sont
aujourd’hui de plus en plus sollicités et se trouvent au premier
rang pour porter des initiatives de développement durable.

Les territoires vecteurs de transversalité

La territorialisation en cours tend donc à recontextualiser les
activités économiques et les choix politiques. Elle peut, à ses
deux extrêmes, déboucher sur le « localisme » et les disparités
territoriales, ou bien sur une diversité de territoires à l’identité
renforcée mais solidaires sur un plan écologique, socio-écono-
mique et politique. D’où l’importance, pour ce dernier scénario,
de niveaux intermédiaires forts comme la Région et l’Etat, et
d’une bien meilleure articulation des échelles de décision. 

Un mode de production qui ignore ses incidences territoriales
(écologiques et socio-économiques) n’est en tout cas plus défen-
dable, du moins pas à moyen terme. L’inscription territoriale
réussie d’une politique ou d’une activité économique nécessite
des partenariats entre acteurs et des décloisonnements, qui res-
tent souvent inaboutis ou conflictuels. Néanmoins, la multifonc-
tionnalité des territoires, c’est-à-dire la cohabitation des fonc-
tions écologiques, récréatives, productives et résidentielles,
devient progressivement un horizon. Certaines politiques locales
travaillent dans ce sens, comme celle de Bouguenais, une com-
mune de la première ceinture nantaise, qui a cherché à préserver
ses espaces agricoles et naturels dans une perspective de déve-
loppement durable.

Si les approches territoriales se prêtent à des actions intégrées
et plus transversales, la sectorisation garde toutefois de puis-
santes raisons d’être. Les objectifs économiques, sociaux et envi-
ronnementaux ne sont pas en effet simplement désarticulés
mais conflictuels, ce qui fait l’intérêt d’une démarche de déve-
loppement durable dans la mesure où elle explicite ces contra-
dictions (5). On peut citer, parmi ces contradictions majeures,
l’installation des citadins en recherche d’air pur dans les campa-
gnes environnant la ville, ou encore l’opposition du marché de la
dépollution aux mesures préventives (les destructions assorties
de réparations contribuant à l’accroissement du PIB). 

Un développement durable suppose dès lors une transformation
de l’économie, prenant la mesure de ses externalités, se réinsé-
rant globalement dans un monde de responsabilités écologiques
et sociales. L’ampleur de cette tâche fait que l’échelle territoria-
le est aujourd’hui privilégiée : c’est surtout à l’échelle locale que
l’on observe des partenariats entre acteurs publics et privés pour
des actions de développement durable. Plusieurs villes euro-

(5) S. Campbell, Planning :
Green Cities, Growing Cities, Just
Cities ? Urban Planning and the
Contradictions of Sustainable
Development, Journal of the
American Planning
Association, vol. 62, n° 3, sum-
mer,
p. 296-312, 1996. 
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Les stages sont, pour la plupart 
des étudiants, l’occasion 

d’une première confrontation 
avec la façon dont une entreprise

concrétise son discours.

Créés par les écoles d’ingénieurs depuis
de nombreuses décennies, utilisés main-
tenant comme outil de formation par la
plupart des institutions d’enseignement
supérieur, les stages en entreprises per-
mettent une confrontation que tous
s’accordent à reconnaître comme
indispensable entre la formation acadé-
mique et le monde socio-économique.
L’accent mis aujourd’hui sur le caractère
professionnalisant de la plupart des for-
mations supérieures rend le stage en
entreprise incontournable dans la majo-
rité des cursus et la durée des stages a
été considérablement allongée.

A l’origine, simple période d’application
où l’élève pouvait recevoir de l’entrepri-
se un complément pratique sur des tech-
nologies apprises à l’école, le stage s’est
vu assigner des objectifs de plus en plus
riches et fait l’objet d’exigences de plus
en plus grandes de la part de ses
acteurs : l’établissement, l’étudiant et
l’entreprise.

Pour ces trois acteurs l’évaluation du
stage est un élément essentiel.
L’établissement lui assigne des objectifs
pédagogiques, qui sont maintenant,
outre l’application des connaissances
scientifiques et techniques, l’acquisition
de la maîtrise des relations humaines au
quotidien de l’entreprise, une approche
de la réalité économique et financière de
l’entreprise, et une contribution signifi-
cative à l’élaboration du projet profes-
sionnel. S’agissant des stages à l’étran-
ger – de plus en plus nombreux –, l’éta-
blissement en attend pour les étudiants
une véritable ouverture multiculturelle,
et il s’efforce de les y préparer.

L’étudiant attend de pouvoir bénéficier,
de la part de l’établissement, d’une pré-
paration et d’un suivi pédagogique, de la
part de l’entreprise d’une écoute et d’un
véritable tutorat, d’avoir accès à des
connaissances et des éléments d’appren-
tissage, de pouvoir s’approprier une
expérience utile pour aborder sa vie pro-
fessionnelle. L’entreprise, outre le travail
au quotidien, est attentive à discerner à
travers le stagiaire les qualités qui feront
de lui un éventuel futur collaborateur,
surtout dans le cas des stages de fin d’é-
tudes, et en général, à travers le com-
portement des stagiaires, de faire passer
son image et réciproquement d’accéder
à une certaine connaissance du monde
étudiant. Des instruments sont mis en
place à la fois par l’établissement et l’en-
treprise, qui les mettent au service de
l’étudiant pour quantifier l’adéquation
du stage à leurs objectifs.

Le but pédagogique ultime n’est autre
que de faire se rencontrer et de créer
une écoute réciproque entre les parte-
naires actuels et ceux du futur immé-
diat, pour contribuer à la formation de
ceux-ci en leur faisant approcher d’au-
tres cultures. L’entreprise a souvent
aujourd’hui un discours et des pra-
tiques qui se réfèrent aux concepts de
développement durable, dans le domai-
ne de l’énergie, de l’économie, du com-
merce international, de l’éthique… ; de
ce point de vue, elle apporte aux étu-
diants des témoignages concrets sur ce
qu’ils ont pu entendre, lire, ou déjà
expérimenter par ailleurs ; les étudiants
sont aussi, pendant le stage, en posi-
tion d’observer les éventuelles distor-
sions entre le discours et ce qui est fait,
et d’en rechercher les causes à la lumiè-
re de ses connaissances, en un mot, de
former son discernement.

Pierre Marie Guéritey
Directeur des Etudes, ECAM Lyon
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péennes ont avancé dans cette direction, dans un contexte suf-
fisamment territorialisé pour que les externalités de l’un ne puis-
sent devenir impunément les nuisances de l’autre. 

Des systèmes de formation sollicités 

Le référentiel du développement durable affecte le champ scien-
tifique, celui des politiques publiques et des politiques d’entre-
prises avec des interactions en boucle. Depuis l’alerte donnée
par quelques scientifiques philanthropes, relayés par des mobili-
sations associatives et des mouvements d’opinion qui ont pesé
sur le politique, on observe un infléchissement des règles de
l’action publique, du moins dans certains secteurs comme celui
de l’aménagement. La pression parallèlement exercée sur des
entreprises cibles par des campagnes d’opinion a débouché sur
l’élaboration des premiers programmes de développement dura-
ble en entreprise, parfois en partenariat avec ces mêmes ONG
qui demandaient des comptes, mais constituent aussi de puis-
sants relais d’opinion. Le nombre d’entreprises développant des
stratégies de développement durable s’est ensuite élargi, grâce
à l’essor des notations environnementales et sociales.

Ces évolutions ou ces inflexions jouent en retour sur l’offre de
formation, qu’elle soit à finalité professionnelle ou à finalité de
recherche. Mais cette petite « sphère » du développement dura-
ble est loin d’affecter l’ensemble de la recherche, des orienta-
tions politiques ou les évolutions économiques structurantes.
Les interactions se déroulent au sein d’un groupe restreint d’ac-
teurs convaincus, qui pensent tracer un chemin, élargissent le
cercle des personnes sensibilisées, mais ne parviennent pas à
vaincre le scepticisme ambiant, nourri par un amoncellement
d’obstacles.

Parmi ces derniers, et en laissant de côté le problème de la sec-
torisation déjà évoqué, figure la difficulté de trouver, en aval, des
prestataires de service ayant intégré des savoir-faire et des cul-
tures techniques répondant aux exigences du développement
durable, et en amont, un personnel éveillé à ces nouveaux
enjeux, capable de formuler des orientations stratégiques et
d’en définir des modalités opérationnelles. Les besoins en for-
mation initiale et continue sur les questions de développement
durable sont donc importants aujourd’hui. 

Pour une pédagogie dans
et hors du système éducatif

Il faut garder présent à l’esprit que les exigences du développe-
ment durable remettent fréquemment en question les savoir-
faire, les acquis professionnels et les systèmes de représenta-
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tion. Dans le domaine urbain, par exemple, les requêtes du déve-
loppement durable sont plutôt contraires à l’expérience des ser-
vices, fondée sur une vision fonctionnaliste et hygiéniste de la
ville dans bien des cas dépassée. Le besoin d’opérer un retour
critique sur les anciennes pratiques ne peut être facilement
admis par les acteurs. Une pédagogie du développement dura-
ble est dès lors nécessaire pour construire de nouvelles cultures
professionnelles, en mettant en débat aussi bien les acquis pro-
fessionnels que l’intérêt du changement. 

On observe souvent, à l’inverse, des évolutions qui ne sont pas
vraiment explicitées ni accompagnées, et qui pourtant ne met-
tent pas seulement en jeu un infléchissement des pratiques,
mais aussi des regards, des représentations et des valeurs.
Comment expliquer que ce qui fut longtemps dévalorisé et stig-
matisé – par exemple en ville, la nature spontanée, les zones
humides ou la densité – devienne désirable dans le cadre d’un
développement durable ? L’absence de débat sur ces renverse-
ments d’optiques nourrit beaucoup d’incompréhensions et de
malentendus. 

Un des premiers efforts de pédagogie est donc d’expliciter les
changements de perspectives induits par le développement
durable, ainsi que les contradictions résultant des pratiques
actuelles et passées. Le bien-fondé de ces évolutions demande
lui aussi à être soumis à de vastes débats internes dans les entre-
prises publiques ou privées, débats qui n’ont pas été franche-
ment ouverts. Enfin, les changements opérationnels demandent
à être accompagnés par un travail de médiation, des dispositifs
de concertation interne et de formation continue, pour renforcer
les capacités d’adaptation des acteurs (6). Les décideurs qui
négligent cet accompagnement pédagogique au sens large s’ex-
posent à des risques de conflits et de blocages, ce que l’on obs-
erve fréquemment au cours de la mise en oeuvre des agendas 21
locaux, par exemple.

L’éducation au développement durable a aussi des vertus péda-
gogiques en propre : elle pousse le système éducatif vers la pra-
tique de l’interdisciplinarité, les acteurs professionnels vers celle
de la transversalité, et les sciences « dures » vers l’intégration
d’une culture en sciences humaines et sociales. Comme le souli-
gne le responsable d’une grande entreprise (7), cette culture
devient indispensable pour former notamment les ingénieurs et
les techniciens aux dimensions sociologiques et culturelles des
évolutions de société et, peut-on ajouter, à la question de leur
inscription territoriale. 

Cyria Emelianoff (8)

(6) La ville de Nantes 
a choisi ainsi de faire appel à 
un psychologue, pour travailler
avec les jardiniers de la ville et
accompagner le passage d’une
gestion horticole à une gestion
différenciée des espaces verts
(plus naturaliste), 
leur formation et leurs acquis
professionnels s’opposant de
prime abord à cette évolution.

(7) Voir A-M. Ducroux, 
op. cit., p. 107.

(8) La maîtrise de géographie
option Développement Durable 
à l’Université du Maine,
formation à distance, 
est consacrée aux politiques 
territoriales de développement
durable, dans les secteurs 
de l’urbanisme, de l’agriculture,
de l’aménagement du territoire
et du tourisme (public : acteurs
des collectivités territoriales ;
étudiants en géographie, 
aménagement, urbanisme 
et environnement).
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